

[image: image]




Les Français ont peur. Peur de la nourriture qu’ils mangent, de l’air qu’ils respirent, de l’environnement dans lequel ils évoluent. Pesticides, aspartame, antennes relais, dioxines, parabènes, bisphénol… envahissent la sphère publique et les débats sociétaux. Ils préoccupent tout autant monsieur Tout-le-monde que nos décideurs.


Nourri de nombreux exemples issus de la vie économique et politique, cet ouvrage explique ce phénomène de société qui menace nos entreprises mais aussi notre société démocratique, en ce sens qu’il impose au citoyen l’émotion comme schéma de pensée.


L’auteur décrypte les différentes stratégies des acteurs du marché de la peur, et dessine des solutions pour redéfinir l’entreprise de demain. Il indique à chacun, homme politique, chef d’entreprise, agriculteur ou artisan, comment renouer le dialogue avec la société afin de redonner du sens au progrès et à ses activités.
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PRÉFACE





À l’origine des peurs françaises il y a la défiance. Défiance verticale, mesurée depuis longtemps et qui met à distance tous ceux qui décident, dirigent et qui, aux yeux des Français, ne les représentent et ne les écoutent pas suffisamment. 88 % des Français ont le sentiment que les gouvernements, de gauche comme de droite, ne se préoccupent pas des gens comme eux. Depuis quelques années, sous la dureté de la crise, s’installe aussi une autre forme de défiance, la défiance horizontale, vis-à-vis de l’« Autre », celui qui, devient suspect de profiter du système ou de menacer « mon » équilibre par sa différence. Pour 77 % des Français, les inégalités se creusent et la fraude aux aides sociales est devenue le premier sujet d’indignation, devant la précarité de l’emploi. C’est le croisement de ces défiances, le rejet de ceux d’en haut, la méfiance envers celui d’à côté, qui est la caisse de résonance facile du discours de la peur. Parce que quand la confiance dans la parole des gouvernants disparaît, on ne peut qu’avoir peur du monde qui nous entoure, un monde dont ces dirigeants ne semblent plus posséder les clés. Parce que quand la confiance dans son voisin ou son collègue diminue, s’installe le repli sur soi.


La défiance a installé la peur, la peur crie son besoin de protection. Se prémunir de tout danger, partout, est devenu une logique de pensée et d’action, un principe de vie, tout comme l’assurance du risque zéro est devenue une norme. Comment ne pas le comprendre ? Qui ne se sent pas concerné par les instabilités, les insécurités du monde, de son avenir personnel, de la vie quotidienne ? Dans ce nouveau monde, les conquérants ont choisi le survol en altitude. Disposant des ressources nécessaires, ils prennent en charge leurs protections. Mais dans ce nouveau monde, ceux qui restent à quai ont le sentiment de ne pouvoir compter que sur eux-mêmes quand les filets de protection collectifs s’affaissent ou ne fonctionnent plus.


On comprend alors pourquoi le consensus autour du progrès, cette conviction que nous vivrions mieux que nos parents et que nos enfants vivront mieux que nous, a disparu.


79 % des Français estiment ainsi qu’il est plus difficile d’être un jeune d’une vingtaine d’années aujourd’hui en France qu’il y a vingt ans. Il y a cinquante ans, le progrès ne faisait que des gagnants, il clive aujourd’hui entre gagnants et perdants. Pour répondre au marketing de la peur que décrit avec brio Serge Michels, il n’y a pas d’autre solution que de refaire du progrès un sujet de mobilisation collective, et pour cela de réinvestir en communication le territoire du progrès.


C’est d’abord le rôle des dirigeants, de tous ceux qui, dans la vie publique comme dans l’entreprise, ont pour premier devoir et comme inlassable mission d’expliquer. Cela suppose que la pédagogie soit d’abord fondée sur la vérité. Au moment où le citoyen sur-informé et sur-éclairé décode toutes les stratégies d’évitement comme de contournement, alors que le fact-checking s’installe comme système de référence, la parole ne peut s’éloigner des actes. La parole publique doit retrouver sa crédibilité.


Dans cette nouvelle bataille du progrès, l’entreprise a des atouts qu’on aurait tort d’ignorer. D’abord parce que son rôle comme acteur potentiel de la sortie de crise est en train de s’installer dans l’opinion, toutes les études le montrent. Ensuite parce que sa capacité à agir, à agir vite, à s’améliorer, peut être un élément de réassurance et de différenciation par rapport à un système politique que l’on ne perçoit pas comme réformable. Mais pour cela, l’entreprise doit interroger sa mission. Elle ne peut pas réduire sa vision à celle d’une entreprise de profit, elle doit s’inscrire comme une entreprise de progrès.


Le marketing de la peur peut donc être défait. Mais avant d’agir, il faut en comprendre les leviers, les mécanismes, les acteurs. C’est le mérite des pages que vous allez lire de nous décrire en profondeur comment la peur s’est installée très haut – trop haut ? – dans l’échelle des valeurs de notre société.


Bernard Sananes
Président de l’Institut CSA






EN TOUTE TRANSPARENCE





Charité bien ordonnée commence par soi-même…


On ne peut exhorter les entreprises à faire preuve de transparence et à se battre sur le terrain des idées, sans s’imposer personnellement les mêmes règles. Au sein de l’agence Protéines, je conseille de grandes et de petites entreprises, ainsi que des filières de production, qu’elles soient françaises ou étrangères. Un certain nombre d’entre elles étant citées dans ce livre, il me paraît normal que le lecteur en soit informé dès ces toutes premières lignes. Pour ménager les susceptibilités de mes clients, je les citerai par ordre alphabétique : BASF, Bayer, Coca-Cola, Danone, McDonald’s, les producteurs d’aspartame, de produits phytosanitaires, de viande, de poisson, de bananes de Guadeloupe et de Martinique… Les références à ces acteurs ne sont pas destinées à en faire la promotion, mais à illustrer le propos, tout simplement parce que l’on parle mieux de ce que l’on connaît.


Étant convaincu qu’une démocratie sans contre-pouvoirs n’en est pas une, j’ai auparavant eu la chance de travailler pendant plusieurs années pour la défense des consommateurs au sein de l’UFC-Que Choisir. Et, à ce titre, d’être membre de nombreux comités d’experts scientifiques.


Mon expérience m’a démontré que l’on peut s’imposer les mêmes règles d’éthique et de transparence, que l’on soit au service d’une agence, d’une entreprise ou d’une ONG. J’espère que vous retrouverez cet esprit tout au long de l’ouvrage.


PS : la liste de mes clients est disponible sur le site proteines.fr. Si vous constatiez un oubli par rapport à ceux qui sont cités dans la suite de ces pages, n’hésitez pas à me le signaler : cet oubli ne peut être que fortuit…






INTRODUCTION





Les Français ont peur. Peur que la nourriture qu’ils mangent et que l’air qu’ils respirent ne les intoxiquent. Peur que leur environnement ne les rende malades. Alors qu’ils n’ont jamais vécu aussi longtemps, ils n’ont jamais autant craint que leur mode de vie moderne ne les empoisonne. Et, dans ce domaine, les Français sont les champions. Leurs voisins européens observent avec étonnement leur capacité à douter de tout et à… enchaîner les crises.


Ainsi la France brille-t-elle par sa singularité : elle est le seul pays au monde à avoir interdit le bisphénol-A dans les contenants alimentaires. Elle est aussi la seule à avoir retiré (puis remis sur le marché) la pilule Diane 35® du marché. Elle a également connu une polémique sans équivalent sur l’aspartame, les ondes électromagnétiques ou encore les pesticides. Pourquoi la France, aux normes sanitaires parmi les plus strictes au monde, est-elle devenue la mère-patrie de toutes les polémiques ? Évolution d’autant plus étonnante que sur son sol on y est moins malade que – presque – partout ailleurs !…


Au cœur de ces polémiques se trouvent ainsi projetées les entreprises aux produits et activités décryptés et souvent décriés. Ces entreprises, si habiles dans le domaine du marketing commercial, se trouvent alors face à un nouveau défi : celui du marketing de la peur. Ce marketing qu’ONG, scientifiques et politiques pratiquent avec talent au service de la vision du monde qu’ils portent.


Ce marketing de la peur n’est pas tombé du ciel ! Il s’inscrit dans un plus large mouvement historique. Le 9 novembre 1989, la chute du mur de Berlin établit définitivement le capitalisme comme modèle économique universel. La Russie, et même la Chine communiste, mettent en place l’économie de marché.


Les multinationales deviennent des géants planétaires parfois plus riches que de nombreux États. Elles n’ont plus de propriétaires identifiés, elles appartiennent à la bourse, aux fonds de pension et autres investisseurs…


Dès lors les contre-pouvoirs s’organisent. Ils vont obliger ces multinationales à prendre en compte les attentes sociétales, bien au-delà de leurs simples obligations légales. Face à ces géants, forts comme des États, seules les préoccupations éthiques seront prioritairement opposables, des valeurs universelles et non monétisables.


À l’échelle planétaire, deux valeurs dépassent désormais en puissance celle de l’argent : la santé et la protection de l’environnement. La santé parce qu’elle nous concerne tous, parce qu’elle n’a pas de prix et que l’argent ne saurait réparer les atteintes, souvent irréversibles, qui lui sont portées par la maladie. L’environnement, parce qu’il concerne l’avenir de la planète et la survie de l’espèce humaine ; là encore l’argent ne saurait réparer les dégâts irréparables qui l’affectent.


La santé et la protection de l’environnement deviennent donc naturellement les deux forces de régulation du capitalisme.


Ce livre explore la place qu’occupent désormais ces nouvelles valeurs dans notre société et la manière dont certains les utilisent, voire les instrumentalisent, pour proposer leur nouvelle vision du monde et réguler l’activité des entreprises.


Monsanto, Coca-Cola, Nestlé, Bayer, BP et bien d’autres ont dû un jour faire face à des actions menées contre elles, parfois à l’échelle mondiale. Ces attaques, souvent habiles, sont orchestrées par des militants à l’approche marketing parfaitement rodée ; elles sont ensuite amplifiées par des médias qui se montrent, à l’instar des citoyens, extrêmement sensibles à ces nouvelles valeurs.


Dès lors, les entreprises n’ont plus le choix : elles doivent répondre aux attentes sociétales, agir et communiquer. Dire qui elles sont et ce qu’elles font – bien au-delà du simple rapport développement durable.


Pour subsister et se développer, les entreprises doivent aujourd’hui démontrer qu’elles placent l’homme, et non plus seulement l’actionnaire, au cœur de leurs préoccupations. La croissance économique désirée devient l’enjeu des entreprises du XXIe siècle.
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CHAPITRE 1


LE CONFLIT DES VISIONS DU MONDE





Un concept central


Les peurs sanitaires et environnementales ont envahi le débat public et sont devenues des armes au service de visions du monde. Les acteurs du débat – politiques, entreprises et ONG – s’affrontent sur la place publique, chacun essayant d’imposer « sa » vision du monde.


Pour ceux qui veulent proposer une société alternative, ces nouvelles armes fonctionnent avec une redoutable efficacité : la force émotionnelle des sujets, l’ampleur des potentiels impacts sanitaires et environnementaux brandis comme autant de menaces, parviennent à contrebalancer les enjeux économiques, qui avaient l’habitude de gouverner, seuls, le monde.


Ces nouvelles questions sanitaires et environnementales sont ainsi devenues les enjeux d’une guerre de communication, menée à coups d’émotions et de catastrophes annoncées. C’est ainsi que nous avons vu se développer un marketing d’un tout nouveau genre : le marketing de la peur.




Ces nouvelles questions sanitaires et environnementales sont devenues les enjeux d’une guerre de communication, menée à coups d’émotions et de catastrophes annoncées.





À chacun la sienne !


Nous avons tous notre vision du monde, c’est-à-dire notre clé de lecture du fonctionnement du monde et de la société : celle de Nicolas Sarkozy n’est pas celle de Jean-Luc Mélenchon, celle d’un militant écologiste n’est pas celle d’une famille chrétienne pratiquante. Notre vision du monde nous aide à nous positionner sur les sujets de société ; elle va bien au-delà de la notion de valeur.


Comprendre la vision du monde de l’autre, c’est comprendre sa façon de penser, avoir les clés pour communiquer avec lui. C’est aussi éviter que les débats de société ne deviennent des points de crispation et identifier les voies de consensus pour faire avancer la société. La reconnaissance des visions du monde est donc un élément structurant de la communication face au marketing de la peur.


Origines du concept


Le concept de vision du monde provient du vieux concept allemand de Weltanschauung1. Le psychiatre et essayiste suisse Carl Gustav Jung le définit ainsi :


« Avoir une conception du monde [Weltanschauung], c’est se former une image du monde et de soi-même, savoir ce qu’est le monde, savoir ce que l’on est. […] Toute conception du monde a une singulière tendance à se considérer comme la vérité dernière sur l’univers, alors qu’elle n’est qu’un nom que nous donnons aux choses2. »


« Toute conscience supérieure appelle une Weltanschauung [une conception du monde]. Toute conscience de raisons et d’intentions est déjà Weltanschauung en germe. Tout accroissement de connaissance et d’expérience est un pas de plus vers son développement. Et en même temps qu’il crée une image du monde, l’homme qui pense se transforme lui-même3. »


Un câblage mental


La vision du monde consiste en des a priori et des images qui procurent une manière cohérente – mais pas forcément légitime – de réfléchir sur le monde. C’est notre câblage mental, le système d’exploitation de notre cerveau, pour reprendre une image informatique. Certains auteurs comparent la vision du monde à un prisme ou des verres de couleurs au travers desquels nous regardons et entrons en contact avec le monde, sans en avoir nécessairement conscience.


Cette vision du monde dépasse largement la notion de valeurs, trop réductrice pour rendre compte des façons de penser de chacun. Ainsi, un chrétien traditionnel et un militant communiste peuvent tenir le respect humain au cœur de leurs valeurs, pourtant leurs visions du monde n’ont rien à voir ! Les valeurs n’occupent donc qu’une infime part dans notre vision du monde.


De même, la vision du monde d’un individu ne saurait se limiter à ses opinions politiques, même si, à l’évidence, elle les influence.


La vision du monde dépasse également le milieu social. Pendant des années, sociologues et hommes de marketing ont lié attitudes et comportements au niveau social. Parce qu’alors le niveau social était généralement associé à un niveau d’études et un mode d’éducation. Ce n’est plus guère le cas aujourd’hui : on peut être bac + 5 et gagner le SMIC, ou être artisan et très bien gagner sa vie, quel que soit le milieu social d’origine. Un « bobo » (bourgeois/bohème) peut avoir le même niveau d’éducation et de revenus qu’un chef d’entreprise issu d’un milieu conservateur, sans que leurs visions du monde respectives ne concordent.


Les cinq piliers de la « vision du monde »


La « vision du monde » est une notion puissante et large qui explique nos comportements et nos attitudes bien plus finement que les traditionnelles CSP (catégories socio-professionnelles). Cette notion est fondée sur cinq dimensions qui nous permettent de structurer notre pensée.


LA CLASSIFICATION


C’est la façon dont nous « rangeons » les choses, les personnes, les êtres vivants. Car l’esprit humain a besoin de classifications pour appréhender la complexité et « fonctionner ».


Cette catégorisation de la réalité perçue est directement liée à notre vision du monde. Quelques exemples qui parlent d’eux-mêmes : un militant de la cause animale classe les animaux et les êtres humains dans la même catégorie, ce que ne fera sans doute pas un éleveur bovin, tout attaché qu’il soit à ses animaux. Dans un autre registre, certains mettraient volontiers Hitler et Staline sur le même plan, « dans le même panier » : deux tyrans qui ont massacré des millions de personnes. Pour d’autres, en revanche, ce rapprochement est inenvisageable, voire proprement scandaleux, tant leurs idéologies sous-jacentes diffèrent. Ces exemples extrêmes en témoignent : derrière chaque classification se devine une vision du monde.


LA PERSONNE FACE AU GROUPE


Le type de rapports que nous entretenons avec les autres est également influencé par notre vision du monde. Fonctionnons-nous en mode hiérarchique, collaboratif ou égalitaire ?… Pensons-nous que l’homme est naturellement bon ou qu’il est, au contraire, un loup pour l’homme ? Tout cela reflète notre vision du monde.


Selon l’étude Protéines-Worldview 2014, 74,6 % des Français estiment l’homme « bon à la naissance », ils restent donc plutôt optimistes sur la nature humaine. Néanmoins, 67,8 % d’entre eux pensent que la loi du plus fort gouverne le monde. Ainsi pour la grande majorité (deux tiers) des Français, l’homme, bon par nature, se verrait contraint par la société à des rapports de force.


Dans cette même veine, la notion de « partage de la richesse » est très prégnante aujourd’hui en France. 73,2 % des Français estiment que, pour réduire la pauvreté il faut commencer par partager les richesses. 23,9 % seulement considèrent qu’il convient au préalable de créer de la richesse4…


LES RAPPORTS DE CAUSALITÉ


Quel est le système de justification par lequel nous rendons compte des rapports entre une cause et ses effets ? Une pensée darwinienne concevra, par exemple, la nature comme un écosystème générant de la diversité et du hasard et sélectionnant les espèces les plus adaptées. Un croyant pensera au contraire le monde comme un système organisé, dominé par l’existence d’un dieu. Pour tel autre, le monde ne sera que chaos, pour tel autre encore il sera sous l’influence d’une intention « supra-humaine ».


Croyons-nous au « destin » ? Le bouddhisme en Inde est fortement marqué par la notion de fatalité, de karma. La vision américaine est, au contraire, profondément imprégnée des valeurs de responsabilité individuelle.


Sur tout sujet, le décryptage et l’appréciation des décisions différeront en fonction de sa vision du monde. Ainsi, lorsqu’en 2013 le maire de New York a voulu, dans le cadre de la lutte contre l’obésité, interdire la vente de bouteilles de sodas de plus d’un demi-litre, les réactions furent vives : de nombreux citoyens ont vécu cette interdiction comme une privation de liberté inacceptable !


LES NOTIONS DE TEMPS ET D’ESPACE


Notre appréhension du temps se limite-t-elle aux bornes de la vie d’un individu, ou intègre-t-elle les générations futures ? Sommes-nous centrés sur notre pays, sur la planète, sur le cosmos ? Quelle est notre « tribu » : ma famille, mon village, mon pays, l’humanité ?


On comprend aisément que l’échelle de temps et d’espace d’Hubert Reeves n’est pas celle du cow-boy de l’Arkansas : leurs visions du monde ont de fortes chances de différer.


LES VALEURS


Les valeurs morales, intellectuelles, professionnelles ou encore religieuses d’un individu sont étroitement liées à sa vision du monde. Pour départager le bien du mal, faisons-nous référence à des règles collectives – morales ou religieuses – qui s’imposeraient à tous, ou nous appuyons-nous sur nos propres règles, individuelles ? Et ces règles, collectives ou individuelles, de quelle nature sont-elles ? À quel ordre se rattachent-elles : religieux, scientifique, législatif ou naturel ?


Selon l’étude Protéines-Worldview 20145, 40,5 % des Français croient en l’existence d’un Dieu, mais ils ne sont que 16,9 % à déclarer que Dieu est leur principale référence pour définir ce qui est bien ou mal. Dans notre pays, les deux principales références permettant de définir le bien et le mal sont la loi, pour 46,9 %, ou les individus eux-mêmes pour 49,2 %.


Les trois grandes visions du monde


Les chercheurs ont identifié trois grandes visions dominant aujourd’hui les pays occidentaux. Comme toute classification stéréotypée, cette réduction présente un caractère simplificateur : chaque individu est bien unique et singulier ! Mais il peut se retrouver globalement dans l’une de ces trois visions de monde.


Dans ce même esprit, il convient de ne pas attacher de jugement de valeur à ces visions du monde : chacune d’elles fournit un prisme, une explication sur la façon de penser le monde, elle ne préjuge en rien des valeurs morales des individus concernés. On peut ainsi avoir une vision traditionnelle et un très fort attachement humaniste, ou avoir une vision postmoderne radicale, intolérante. Chercher à hiérarchiser ces visions du monde serait une erreur : il faut les apprécier comme des moyens de comprendre l’autre et non comme une recherche de système de pensée idéal expliquant le fonctionnement du monde.


La vision traditionnelle


Cette vision du monde puise ses fondements dans la religion ; elle privilégie la stabilité à travers le « conformisme » et la morale. Les notions d’ordre et de hiérarchie y sont centrales, une hiérarchie autant fondée sur l’autorité morale que sur la position sociale. Le respect des règles en est une composante importante.


Il serait simpliste de considérer que cette vision du monde se tourne vers le passé et refuse le progrès. Mais elle se fonde effectivement sur l’acceptation de règles immuables qui régissent et régulent le monde. Dans cette perspective, les problèmes de santé sont considérés comme liés à une transgression des règles naturelles en matière de comportement ou d’habitudes alimentaires.


La vision moderne


Cette vision plutôt matérialiste du monde s’est émancipée des dogmes de la religion pour valoriser la notion de progrès par la performance. Elle est marquée par la foi dans le progrès scientifique et technique, et par l’idée que le progrès de la société passe par la réalisation individuelle. Elle est intimement liée à la notion de croissance.


Cette vision plutôt matérialiste valorise l’argent et promeut la société de consommation. Son rapport à la nature diffère également de celui qui prévaut dans une vision plus traditionnelle : ici la nature est abordée dans sa dimension scientifique et non spirituelle, c’est un écosystème en interaction, dénué de sens et d’intention. Certes, on doit respecter la nature pour en garantir le bon fonctionnement, mais elle n’est en aucun cas érigée en valeur suprême. Dans cette vision du monde, la maladie est tenue pour physiologique ; elle se soigne grâce à des médicaments.



La vision postmoderne



La vision postmoderne se distingue des précédentes par deux notions essentielles : l’absence de hiérarchie et la notion de partage. Cette vision aborde le monde comme un espace partagé, qui ne saurait progresser sans la collaboration entre les hommes et le partage des ressources. Elle est marquée par la notion de relativité des choses, par l’omniprésence du doute et de la remise en cause des croyances. À une vérité absolue, elle oppose la vérité de chacun qui varie en fonction de la personne et du lieu. La nature n’est ni le jardin d’Éden, ni une usine qui produit des ressources, mais un bien collectif à partager et à transmettre aux générations futures, si possible dans un meilleur état que celui dans lequel elle nous fut donnée.
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